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MOTION D’ACTUALITÉ SD 59-74-78-92-93 

Dans la Santé, l’Action Sociale, organisons  

le Boycott de l’Etat d’Israël 

 

L’Union syndicale Solidaires donc la fédération Sud-Santé Sociaux s’inscrit dans la campagne 

mondiale Boycott Désinvestissement Sanction (BDS), contre l’état d’Israël. Sur le modèle des 

camarades Sud-Africains contre l’apartheid, l’objectif est d’isoler économiquement, 

politiquement, l’état d’Israël.  C’est une modalité essentielle et qui a fait ses preuves, pour 

soutenir nos camarades syndicalistes palestiniens contre l’occupation de la Cisjordanie, de 

Jérusalem Est et de la Bande de Gaza. Cela permet à toutes et à tous de s’inscrire dans cette 

campagne de boycott 

 Israël bafoue jour après jour les résolutions de l'ONU, les condamnations de la Cour 

Internationale de Justice et de la Cour Pénale Internationale. Et le comité indépendant de 

l'ONU reconnait le génocide en cours à Gaza avec la volonté d’effacer tout un peuple, en les 

bombardant, les massacrant, les affamant et en détruisant systématiquement toutes les 

infrastructures existantes.  

Nos collègues soignant.e.s sont assassiné.e.s ou kidnappé.e.s. Les hôpitaux détruits. C’est la 

raison pour laquelle nous vous demandons de boycotter les produits israéliens. 

Aussi, nous appelons tous les professionnel.le.s de santé, les établissements de santé, nos 

centrales d’achat, les pharmacies centrales, à boycotter les médicaments génériques TEVA, qui 

est l’une des cibles de BDS, car il s’agit d’une entreprise pharmaceutique Israélienne qui 

finance et bénéficie par la politique d’occupation et d’apartheid de la Palestine de grands 

avantages. Tout en empêchant les palestiniens de développer leurs propres industries 

pharmaceutiques ou de se fournir à l’étranger. Elle participe au génocide en cours. Une des 

modalités est d’apposer un autocollant NO TEVA sur votre carte vitale ou demander à votre 

pharmacie un équivalent de votre médicament.  

De même nous appelons au boycott de la multinationale ALLIANZ, gestionnaire de la 

complémentaire retraite du CGOS pour le personnel de la Fonction publique Hospitalière. 

ALLIANZ est une entreprise signalée dans le dernier rapport de la Rapporteuse spéciale de 

l’ONU, Francesca Albanese, consacrée aux entreprises complices du régime israélien 

d’apartheid et de la guerre génocidaire menée à Gaza. Nous demandons à nos représentant·e·s 

de la commission CGOS d’agir pour changer d’assureur. 

 


